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Recommandations de l’Alliance International des Personnes Handicapées proposées pour les Observations finales 
relatives à la mise en œuvre de la CDPH en Tunisie

Comité des Droits des Personnes Handicapées, 5e session, 11-15 Avril 2011

Les recommandations ci-dessous sont proposées par I’Alliance International des organisations de Personnes Handicapées (IDA). Elles sont notamment basées sur deux ateliers de consultations réalisés le 29-30 mars 2011 à Hammamet avec 28 femmes et hommes handicapées reflétant la diversité du handicap, parents d’enfants handicapes et professionnels du handicap de Sfax, Douz, Tatatouine,  Sidi bouzid, Tunis, Medenine, Menzel bourguiba, El alya, et le 31 Mars à Tunis avec les présidents de 6 associations nationales Tunisiennes pour les personnes handicapées. 

Les recommandations prennent évidement en compte les remarques et propositions des participants. Cependant, comme ces ateliers de consultations n’ont été possibles que du fait du changement de situation et contexte politique récent, cette soumission n’est pas faite au nom des personnes handicapées tunisiennes et des organisations de la société civile tunisienne du fait du caractère nécessairement limité et partiel du processus de consultation.

Articles 1-5, 8, 9

Prendre des mesures pour sensibiliser et renforcer de façon effective l’information des personnes handicapées et leurs familles dans toutes les régions sur leurs droits garantis par la Convention, la législation nationale et sur l’ensemble des mesures, aides, programmes et services qui leur sont destinés notamment développer et disséminer un guide pratique sur l’accès aux droits garantis aux personnes handicapées par la loi tunisienne et la CDPH ; assurer sa dissémination à travers tout le pays auprès des associations et services de l’Etat. 

Encourager toutes les personnes handicapées et parents d’enfants handicapées à demander la carte de handicap, afin qu’elles puissent bénéficier de toutes aides, programmes et services qui leur sont garantis par la législation en vigueur.
Incorporer une déclaration explicite sur la prohibition de la discrimination fondée sur le handicap dans la loi électorale, la loi sur le travail, la loi sur l’éducation, la loi sur la santé et toute autre loi qui ne comprend pas encore cette prohibition explicite.  

Incorporer également dans les lois appropriées la définition sur l’aménagement raisonnable  conformément à l’article 4 de la CDPH en s’assurant qu’elle couvre tous les types de handicap et assurer que les lois reconnaissent explicitement que le refus d’aménagement raisonnable aux personnes handicapées dans la jouissance ou l’exercice de leurs droits constitue la discrimination fondée sur le handicap.

Employer une  terminologie sur le handicap conforme avec la CDPH (i.e. personnes avec un handicap intellectuel, ou personnes avec un handicap psychosocial) au lieu de référer aux «faible d’esprit en tant que handicapés mentaux », «aliénés mentales» ou « malades mentaux » (voir le rapport initial du gouvernement).
Sensibiliser et soutenir des personnes handicapées dans l’utilisation des mécanismes de recours juridiques contre la discrimination sur la base de handicap en toutes  matières - l’emploi, l’éducation, la santé, le logement, et dans l’exercice de tous droits, en garantissant de l’aide aux actions juridiques pour les personnes handicapées.  Assurer la formation régulière sur la non-discrimination sur la base du handicap pour tous les intervenants y compris les fonctionnaires à travers toutes les structures du gouvernement, du niveau national au niveau local. Réaliser un guide juridique sur la non-discrimination y compris les questions liées à l’aménagement raisonnable.

Mener des campagnes de sensibilisation inscrites dans le temps sur les personnes handicapées auprès du public, les familles des personnes handicapées, et les personnes handicapées elles-mêmes pour renforcer l’image et la contribution positive des personnes handicapées dans la société. Assurer qu’il y a un point focal dans chaque Ministère chargé de la sensibilisation des droits des personnes handicapées à travers l’ensemble des services.
En conformité avec l’article 4 para 3, faciliter la création et la participation effective de groupes auto-représentant  de personnes handicapées et parents d’enfants handicapées au niveau local et national, au processus de définition, réforme et de mise en œuvre des politiques et programmes les impactant.
En étroite consultation avec les personnes handicapées et les organisations qui les représentent, poursuivre une évaluation compréhensive de la mise en œuvre de la gamme des lois et décrets sur l’accessibilité, les normes techniques adoptées et le Plan national sur l’aménagement de l’espace et d’accessibilité afin d’identifier et de corriger : 

· les lacunes d’application pour rendre accessibles les bâtiments ouvert au public, l’environnement physique, le transport, les sites web, les services d’information, de communication et autres services, tant les zones urbaines que rurales; 

· les carences d’un système de suivi et du contrôle pour l’évaluation régulière de la mise en application de ces instruments en coopération avec les organisations des personnes handicapées; 

· l’absence de sensibilisation et de formations auprès des parties concernées (le personnel des services que ce soit des décideurs sur la politique au sein des Ministères, ou les employés de l’Etat travaillant dans les administrations, le transport public, au tribunal, les juges, les auxiliaires de vie et autres accompagnateurs, les éducateurs, les architectes, etc) pour qu’ils comprennent les barrières que rencontrent les personnes handicapées et soient conscients des moyens pour les  éliminer ;

· le manque de mise à disposition d’interprètes professionnels en langue de signes, les lecteurs et les guides afin de faciliter l’accès à des services destinés au public, et ceci malgré le fait que les interprètes en langue de signes ont été formées (à l’issue de plusieurs promotions, 40 interprètes en langue de signes ont été formés mais selon différentes informations moins de 12 seraient actuellement employés dans cette fonction, et parmi les 12 employés seulement 3 interprètes auraient été recrutés au Ministère de la Santé).  

· L’absence de mise en place dans les bâtiments et autres installations ouverts au public d’une signalisation en Braille et sous des formes faciles à lire et à comprendre.  
Article 6

Concevoir et organiser des campagnes de sensibilisation et d’éducation efficaces sur les droits des femmes handicapées dans toutes les régions en partenariat avec les organisations des personnes handicapées en vue d’éliminer les mauvaises perceptions sur les femmes handicapées au sein des familles et la société et pour lutter contre le poids de la culture, la tradition et les pressions exercées par les familles qui ont tendance à rendre invisible les femmes handicapées (notamment en n’encourageant pas la demande  de  la carte de handicap) limitant donc leurs chances de participer dans la société et de développer leur plein potentiel. Assurer que le Ministère des Femmes prenne en compte la question des femmes handicapées dans l’ensemble  de ses politiques dans l’objectif de valoriser l’image des femmes handicapées dans la société.

Assurer la visibilité des femmes handicapées dans le recueil des données et statistiques en modifiant la méthodologie de collecte des données. Faire participer activement et consulter étroitement les femmes handicapées dans ces démarches.

Poursuivre des études et la recherche pour identifier la situation et les besoins spécifiques des femmes handicapées afin d’élaborer et adopter des stratégies, politiques et des programmes qui promeuvent leur autonomie et leur pleine participation dans la société.

Adopter des mesures, par exemple un système de quota, pour encourager la participation des femmes handicapées au Parlement et dans les postes des responsables au sein du gouvernement.

Incorporer dans la loi sur la violence à l’égard des femmes une mention explicite du risque amplifié pour les femmes et les filles handicapées d’être victimes de violence et l’abus domestique.  Adopter des mesures à travers tout le pays pour assurer la sensibilisation et l’éducation sur cette question, y compris en formant les intervenants (les éducateurs, les assistants sociaux, la police, les accompagnateurs, les professionnels de la santé, les juges, les procureurs, etc) d’être en relation avec et de communiquer avec les femmes handicapées qui sont victimes de violence ; et en assurant que les services et les informations pour les victimes soient accessibles aux femmes et filles handicapées résidant dans les institutions et dans la communauté.

Prendre en compte des coûts supplémentaires dans les calculs des allocations pour les femmes handicapées en cas de divorce ou de célibat sans soutien.  
Article 7

Renforcer la sensibilisation, l’accompagnement et le soutien aux familles pour permettre  la pleine et effective participation de l’enfant handicapé au sein de la famille.

Assurer que les enfants handicapés exercent leur droit de s’exprimer librement et d’obtenir pour l’exercice de ce droit une aide adaptée à leur handicap et à leur âge.  Assurer que les enfants handicapés puissent participer aux mécanismes existants de consultation avec les enfants sur la base de l’égalité avec les autres, et mettre en place les mécanismes spécifiques permettant la consultation régulière avec les enfants handicapés.
Mettre en place toutes les mesures nécessaire pour prévenir la violence à l’égard des enfants handicapés qui :

· Fassent prendre conscience aux enfants handicapés et aux personnes qui s’occupent d’eux que l’enfant a le droit d’être traité avec dignité et respect et qu’il a le droit se plaindre aux autorités compétentes de toute violation de ce droit; y compris des actions de sensibilisation aux enfants handicapées qui sont présentées d’une manière accessible et appropriées pour son âge.
· Veillent à ce que le personnel employé par les établissements qui accueillent des enfants handicapés bénéficie d’une formation spécialisée conforme aux normes en vigueur, à ce que ces établissements fassent l’objet d’une surveillance et d’une évaluation régulière et à ce qu’ils soient dotés de mécanismes d’examen des plaintes accessibles et à l’écoute des enfants handicapés.
Article 12

Adopter les mesures pour abroger la loi sur la tutelle et la curatelle et remplacer à travers les mesures législatives la prise de décision substitutive (tutelle/curatelle) par la prise de décision accompagnée dans l’exercice de la capacité juridique, conformément avec l’article 12 de la CDPH. Assurer la formation des fonctionnaires, des juges, des assistants sociaux, etc, aux niveaux régional et local sur la reconnaissance de la capacité juridique des personnes handicapées et les mécanismes de la prise de décision accompagnée.

Article 13

Assurer l’accès effectif à la justice pour les personnes handicapées en éliminant les barrières liées à ma communication. En particulier, mettre à disposition de manière systématique  des interprètes en langue de signes et promouvoir l’utilisation des équipements et supports auditifs pour faciliter aux personnes malentendantes ou sourdes leur participation effective au système judiciaire en tant que requérants, défendeurs, ou témoins.

Désigner un point focal au sein du Ministère de la Justice chargé d’assurer la formation du personnel sur les droits des personnes handicapées et les aménagements nécessaires à mettre en place pour permettre leur pleine exercice de leurs droits, y compris aux tribunaux, commissariats, centres pénitentiaires, etc.

Articles 14, 15, 16, 17

Abroger toutes les dispositions législatives qui permettent la privation de la liberté fondée sur l’existence de tout handicap, y compris psychosocial ou intellectuel.  Adopter les mesures pour assurer que toutes les services de la santé pour les personnes handicapées, y compris les services de la santé mentale, sont basées sur le consentement libre et éclairé de la personne concernée et que le traitement et la privation involontaire sont interdits par la loi.

Dans la période menant à l’abrogation de ces mesures législatives, assurer que toutes les personnes handicapées privées de leur liberté dans des hôpitaux et institutions ont le droit au recours contre les décisions de placement et aux garanties sur la base de l’égalité avec les autres, y compris par le biais de l’aménagement raisonnable.

Incorporer dans la loi l’abolition des pratiques violents et discriminatoires à l’égard des enfants et adultes handicapés sur la base de raisons médicaux, y compris la privation de la liberté sur la base d’un handicap, les expériences ou les traitements médicaux sans leur consentement libre et éclairé, ainsi que la stérilisation ou l’avortement forcées des filles et femmes handicapées.

Afin d'assurer que les personnes handicapées, y compris les personnes avec un handicap psychosocial, détenu pour des raisons de l'application des lois et des peines soient traités en conformité avec les objectifs et les principes de la CDPH, y compris la mise en œuvre de l'aménagement raisonnable en conformité avec l'article 14 (2) de la CDPH
Incorporer dans la loi, l'abolition des pratiques violentes et discriminatoires à l'égard des enfants et des adultes handicapés dans le milieu médical, y compris la privation de liberté sur la base du handicap, des expériences médicales et le traitement sans le consentement plein et éclairé, ainsi que la stérilisation ou l'avortement forcé des femmes et des filles handicapées.

Garantir que les cas d’exploitation, de violence ou de maltraitance des enfants et adultes handicapés, y compris survenant au domicile ou en institution (institutions résidentielles, établissements scolaires, hôpitaux), soient signalés, fassent l’objet d’enquêtes et le cas échéant, donnent lieu à des poursuites et de sanctions le cas échéant conformes à la loi et donnent lieu à des mesures prévenant  répétition de ces violations. Attribuer des réparations pour les victimes,  y compris une indemnisation et des services de réhabilitation.

Renforcer la capacité y compris par la formation appropriée et les ressources du Comité supérieur des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour effectuer des visites sans préavis dans les lieux de détention, les centres d’accueil, les organismes sociaux chargés des personnes ayant des besoin spécifiques, les hôpitaux, les établissements pour les enfants handicapés, en vue de s’assurer de l’application de ces dispositions.

Articles 19, 20

Renforcer les stratégies et les moyens assurant le plein exercice des droits des enfants et adultes handicapées de vivre au sein de la communauté avec la possibilité et les moyens de choisir, sur la base de l’égalité avec les autres, leur lieu de résidence et où et avec qui ils vont vivre.  

En consultation avec les organisations des personnes handicapées, évaluer et réformer le système des aides et des services disponibles pour les personnes handicapées vivant dans la communauté afin d’améliorer, renforcer et de étendre ces services à travers tout le pays notamment le service d’auxiliaires de vie et des services d’aide à domicile.  En particulier, assurer que les intervenants (les auxiliaires de vie, les professionnels et autres accompagnateurs) aient les qualifications nécessaires et qu’ils soient formés assurer que l’effet des méthodes et objectifs de leurs interventions soit de promouvoir l’autonomie, le choix et la participation  des personnes handicapées.  Etablir des outils d’évaluation et un mécanisme de suivi indépendant pour contrôler et évaluer les intervenants et l’efficacité des services qui inclut la participation des personnes handicapées.

Réformer, diversifier et développer les services et aides à travers tout le pays pour assister des personnes handicapées sans soutien familial à vivre indépendamment dans la communauté, et des mesures qui visent à promouvoir leur autonomie. 

Augmenter l’aide financière et réévaluer le soutien social et moral aux familles des enfants handicapés en vue d’assurer que la famille est en mesure de soutenir et de faciliter la pleine participation de l’enfant handicapé au sein de la famille et dans la société à travers l’école, les loisirs, le sport et la culture.   

Réévaluer la liste des prises en charge des aides techniques pour intégrer l’ensemble des aides nécessaires à la vie autonome, et assurer une prise en charge complète de ces aides.  Actualiser et remplacer les aides techniques en fixant une date butoir pour l’échange ou le remplacement.

Article 21

Assurer aux personnes handicapées l’accès à l’ensemble des informations notamment à travers les interprètes en langue des signes, et en rendant disponible les informations en Braille et en format facile à lire. Permettre l’expression des opinions des personnes handicapées dans toutes les sphères de la vie publique en langage des signes et autres formats appropriés. 

Article 23

Garantir le droit des personnes handicapées de se marier et de fonder une famille sur la base du libre et plein consentement des personne concernées, y compris pour celles qui sont sous un régime d’incapacité juridique. 

Article 24

Poursuivre la politique de l’intégration scolaire engagée par une augmentation significative des moyens alloués à sa mise en œuvre pour :

- Assurer les formations obligatoires pour tous les enseignants (au-delà des enseignants de l’éducation spécialisée) ; développer des projets pédagogiques individuels pour tous les élèves (handicapés et non handicapés); 

- rendre disponible des aides techniques et les technologies d’assistance à l’école ; assurer l’accessibilité physique de l’environnement et l’accessibilité des matériaux et des curricula pédagogiques ; 

- encourager l’enseignement de la  langue des signes et la sensibilisation sur les droits des personnes handicapées le handicap 

- développer des procédures d’évaluation adaptées et adéquates des enfants handicapées. 

Renforcer la coordination des actions et ressources des trois ministères (Education, Santé et Affaires sociales) en charge actuellement de l’éducation des enfants handicapées afin d’optimiser la mise en œuvre actuelle de la politique d’intégration, avec à terme l’objectif de la reprise par le Ministère de l’Education des responsabilités relatives à l’éducation de tous les enfants handicapés.

Article 25, 26

Adopter une stratégie en consultation avec les organisations des personnes handicapées pour élargir et rendre accessibles les services de santé, y compris le dépistage et les interventions précoces appropriées et la réadaptation, à travers toutes les régions (au lieu de les avoir concentrés à Tunis). Fixer des délais et allouer du budget pour rendre les hôpitaux et services de santé accessibles, sur le plan de l’environnement physique et également sur le plan d’accessibilité des informations et des communications avec le personnel. Assurer que des interprètes en langue de signes soient effectivement disponibles dans tous les hôpitaux et au sein des services de réadaptation.

Réformer le système des services de réadaptation en consultation étroite avec les organisations des personnes handicapées ; assurer que l’Etat assure, régule et soutient le développement et l’accès, et couvre les couts inhérents aux services de réadaptation à travers tout le pays. Mettre en place des mécanismes d’évaluation et de contrôle réguliers et indépendants en consultation avec les organisations de personnes handicapées. 

Garantir que les professionnels de la santé et de la réadaptation soient formés sur le droit des personnes handicapées en vue d’éliminer l’approche médical et pour assurer qu’une personne handicapée puisse recevoir des informations, consulter avec des professionnels et prendre des décisions concernant sa santé sur la base de l’égalité avec les autres.

Assurer que les campagnes de santé publiques soient conçues de manière à ce qu’elles soient accessibles pour toutes personnes handicapées, y compris en disséminant des informations en Braille et dans les formats facile à lire.

Adopter les mesures pour assurer que tous les informations et les services de santé concernant la santé sexuelle et génésique soient accessibles aux enfants et adultes handicapés, y compris aux filles et femmes handicapées, adaptés à l’âge, et qu’ils soient respectueux de la dignité et l’intégrité des personnes handicapées sur la base du consentement libre et éclairé de l’individu, et que le consentement donné par une partie tierce ne soit pas permis par la loi.

Mettre en place un point focal dans le Ministère de la Santé chargé de la sensibilisation sur les droits des personnes handicapées dans l’ensemble de services.

Clarifier les procédures d’accès aux, et de prise en charge financière des soins, de la réadaptation et  des aides techniques et informer largement les personnes handicapées de leurs droits. Assurer la mise en œuvre de ces droits par l’ensemble du système de santé de manière effective et cohérente.

Développer la diversité et la disponibilité des services de réadaptation à travers tout le pays notamment l’ergothérapie ainsi que tout autre service nécessaire et approprié pour une pleine réadaptation

Article 27

Mettre en œuvre des mesures effectives pour assurer l’élimination de la discrimination des personnes handicapées dans l’emploi, dans les secteurs publics et privés, et d’assurer que la loi prévoit l’aménagement raisonnable avec un mécanisme du soutien pour faciliter le soutien aux personnes handicapées sur les lieux du travail en partenariat avec les employeurs. Assurer que les employés handicapés dans tout forme d’emploi, y compris dans les ateliers protégés, jouissent de leurs droits selon le droit du travail et le droit à un salaire équitable sur la base de l’égalité avec les autres.

Assurer la mise en œuvre effective du quota prévu par la loi de l’emploi des personnes handicapées.

Augmenter la diversité des emplois et les formations professionnelles pour les personnes handicapées.

Assurer la participation des personnes handicapées et des organisations qui les représentent au Bureau de l’Emploi et aux Inspections du Travail et aux Commissions de Conciliation (qui veillent sur l’emploi des personnes handicapées et qui sont chargés de contrôler le respect du droit au travail et à enquêter sur les cas de violations des droits).

Assurer que  le  point focal au sein du Ministère du Travail sensibilise l’ensemble des services sur les droits des personnes handicapées à l’emploi et à la formation professionnelle.

Article 28

Poursuivre des études concernant le niveau de vie des personnes handicapées et leurs familles afin d’identifier la proportion de cette population qui vivent dans la pauvreté et afin de rendre efficaces les allocations et prestations sociales. 

Assurer que les frais supplémentaires pour les aides techniques,  les technologies d’assistance, l’aide personnelle, des soins, traitements médicaux, services de réadaptation, et tout autre service ou prestation liés à faciliter l’autonomie et l’intégration des personnes handicapées dans la société soient pris en charge par l’Etat.

Article 29
Garantir dans la loi que les personnes handicapées exercent leur droit de vote et de participer à la vie publique sur la base de l’égalité avec les autres conformément à l’article 29 de la CDPH, y compris les personnes sous un régime d’incapacité juridique (en abrogeant l’article 3 du code électoral).

Assurer que l’ensemble de postes de vote prévoit l’accessibilité pour toutes les personnes handicapées y compris lors des élections de juillet 2011.

Pour l'élection de Juillet 2011 et au-delà, prendre des mesures pour veiller à ce que les isoloirs soient mis à disposition dans les hôpitaux afin de permettre aux personnes hospitalisées de voter au sein de l'hôpital (y compris l'hôpital psychiatrique).

Sensibiliser les acteurs de la vie politique à la participation des personnes handicapées au sein de la vie publique. 

Prendre des mesures pour favoriser la représentation des personnes handicapées dans la vie parlementaire et l’accès à des postes  à responsabilité dans les différentes administrations.

Faciliter la liberté d’association pour les groupes de personnes handicapées.

Article 30

Adopter une stratégie visant à faciliter  la participation des enfants et des adultes handicapés à la vie culturelle, récréative, aux loisirs et aux sports, qui exige que les structures et locaux existants soient rendues accessibles pour les personnes handicapées, y compris les maisons des quartiers, maison des jeunes, centres culturels, centres de recréation/loisirs, centres des sports, et que le personnel soit formé pour travailler avec les personnes handicapées et aussi que les personnes handicapées soient employées dans ces milieux. Rendre effectif sur la base de l’égalité avec les autres l’accès à tous les lieux de culture et de sport, et éliminer les pratiques qui exigent des personnes handicapées de prévenir de leur présence en avance afin de pouvoir assister aux spectacles/films/matches.

Article 31

Mettre en œuvre un système – à travers le recensement et autres mécanismes - pour recueillir et conserver les informations appropriées  y compris des données statistiques et résultats de recherches, permettant de formuler et d’appliquer des politiques vis-à-vis les droits des personnes handicapées.  En particulier, recueillir des données sur toutes personnes handicapées en Tunisie comprenant aussi les femmes et les enfants, et de ne pas limiter le recueil de données aux personnes possédant une carte de handicap.  Dans l’élaboration du recensement et autres mécanismes de recueil des informations, consulter étroitement et faire activement participer les personnes handicapées par l’intermédiaire des organisations qui les représentent.

Article 33

Adopter des mesures pour assurer que le Comité supérieur des droits de l’homme et des libertés fondamentales satisfasse aux prescriptions contenues dans les Principes relatifs au statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de Paris). 

Assurer la participation réelle, régulière et effective des organisations des personnes handicapées dans les mécanismes de coordination et du suivi de l’application de la Convention.

Encourager l'intégration des personnes handicapées comme points focaux dans les ministères et à des postes clés pour assurer la mise en œuvre de la CDPH dans toutes les politiques, programmes et pratiques.

Renforcer la capacité du Comité supérieur des droits de l’homme de prendre en compte le droits des  personnes handicapées, y compris par l’intégration des membres du Comité ayant un handicap.
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